
.

2. Affectations :

Montant

Réserve légale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,00
Réserve légale au titre de la réserve spéciale des plus-values

à long terme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,00
Réserve spéciale des plus-values à long terme . . . . . . . . . . 0,00
Report à nouveau . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 172 053,93
Dividendes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 143 357,40

Total affectation résultat 2003 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 315 411,33
Provision taxe libératoire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 395 803,60

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 711 214,93

3. Situation au 31 décembre 2004 :

Montant

Capital social . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 81 274 288,00
Prime d’émission . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 114 691 339,07
Réserve légale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 127 428,80
Réserve spéciale PVLT. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16 332 143,88
Réserve facultative . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 509 255,18
Report à nouveau . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 163 410,75
Résultat de l’exercice 2004. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 909 744,64

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 259 007 610,32

IV. — Rapport général des commissaires aux comptes.

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée
générale, nous vous présentons notre rapport relatif à l’exercice clos le
31 décembre 2004, sur :

— le contrôle des comptes annuels de la société Inter Europe Conseil,
tels qu’ils sont joints au présent rapport ;

— la justification des appréciations ;
— les vérifications spécifiques et les informations prévues par la loi.
Les comptes annuels ont été arrêtés par le conseil d’administration. Il

nous appartient, sur la base de notre audit, d’exprimer une opinion sur ces
comptes.

I. Opinion sur les comptes annuels. — Nous avons effectué notre audit
selon les normes professionnelles applicables en France ; ces normes re-
quièrent la mise en œuvre de diligences permettant d’obtenir l’assurance
raisonnable que les comptes annuels ne comportent pas d’anomalies signi-
ficatives. Un audit consiste à examiner, par sondages, les éléments probants
justifiant les données contenues dans ces comptes. Il consiste également à
apprécier les principes comptables suivis et les estimations significatives
retenues pour l’arrêté des comptes et à apprécier leur présentation d’ensem-
ble. Nous estimons que nos contrôles fournissent une base raisonnable à
l’opinion exprimée ci-après.

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et
principes comptables français, réguliers et sincères et donnent une image
fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation
financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice.

II. Justification des appréciations. — En application des dispositions de
l’article L. 225-235 du Code de commerce relatives à la justification de nos
appréciations, nous vous informons que les appréciations auxquelles nous
avons procédé ont porté sur le caractère approprié des principes comptables
appliqués. Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le cadre de notre
démarche d’audit des comptes annuels pris dans leur ensemble et ont donc
contribué à la formation de notre opinion exprimée dans la première partie
de ce rapport.

III. Vérifications et informations spécifiques. — Nous avons également
procédé, conformément aux normes professionnelles applicables en France,
aux vérifications spécifiques prévues par la loi.

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur la sincérité et la concor-
dance avec les comptes annuels des informations données dans le rapport
de gestion du conseil d’administration et dans les documents adressés aux
actionnaires sur la situation financière et les comptes annuels.

Courbevoie et Neuilly-sur-Seine, le 12 mai 2005.
Les commissaires aux comptes :

Ernst & Young Audit :
CHRISTIAN MOUILLON ;

Deloitte & Associés :
JOSÉ-LUIS GARCIA.

V. — Rapport spécial des commissaires aux
comptes sur les conventions réglementées.

En notre qualité de commissaires aux comptes de votre société, nous
devons vous présenter un rapport sur les conventions réglementées dont

nous avons été avisés. Il n’entre pas dans notre mission de rechercher
l’existence éventuelle de telles conventions.

Nous vous informons qu’il ne nous a été donné avis d’aucune convention
visée par l’article L. 225-38 du Code de commerce.

Courbevoie et Neuilly-sur-Seine, le 12 mai 2005.
Les commissaires aux comptes :

Ernst & Young Audit :
CHRISTIAN MOUILLON ;

Deloitte & Associés :
JOSÉ-LUIS GARCIA.

VI. — Rapport des commissaires aux comptes établi en application du
dernier alinéa de l’article L. 225-235 du Code de commerce sur le

rapport du président du conseil d’administration de la société Inter
Europe Conseil pour ce qui concerne les procédures de contrôle interne
relatives à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et

financière.

En notre qualité de commissaire aux comptes de la société Inter Europe
Conseil et en application des dispositions du dernier alinéa de l’article
L. 225-235 du Code de commerce, nous vous présentons notre rapport sur
le rapport établi par le président de votre société conformément aux dispo-
sitions de l’article L. 225-37 du Code de commerce au titre de l’exercice
clos le 31 décembre 2004.

Il appartient au président de rendre compte, dans son rapport, notamment
des conditions de préparation et d’organisation des travaux du conseil
d’administration et des procédures de contrôle interne mises en place au
sein de la société.

Il nous appartient de vous communiquer les observations qu’appellent
de notre part les informations données dans le rapport du président concer-
nant les procédures de contrôle interne relatives à l’élaboration et au trai-
tement de l’information comptable et financière.

Nous avons effectué nos travaux selon la doctrine professionnelle appli-
cable en France. Celle-ci requiert la mise en œuvre de diligences destinées
à apprécier la sincérité des informations données dans le rapport du prési-
dent, concernant les procédures de contrôle interne relatives à l’élaboration
et au traitement de l’information comptable et financière. Ces diligences
consistent notamment à :

— prendre connaissance des objectifs et de l’organisation générale du
contrôle interne, ainsi que des procédures de contrôle interne relatives à
l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière,
présentés dans le rapport du président ;

— prendre connaissance des travaux sous-tendant les informations ainsi
données dans le rapport.

Sur la base de nos travaux, nous n’avons pas d’observation à formuler
sur les informations données concernant les procédures de contrôle interne
de la société relatives à l’élaboration et au traitement de l’information
comptable et financière, contenues dans le rapport du président du conseil
d’administration, établi en application des dispositions du dernier alinéa de
l’article L. 225-37 du Code de commerce.

Courbevoie et Neuilly-sur-Seine, le 12 mai 2005.
Les commissaires aux comptes :

Ernst & Young Audit :
CHRISTIAN MOUILLON ;

Deloitte & Associés :
JOSÉ-LUIS GARCIA.

95948

INTER PARFUMS TRADEMARK

(Filiale à 99,99 % de Inter Parfums S.A.)

Société anonyme au capital de 4 818 360 e.
Siège social : 4, rond-point des Champs-Elysées, 75008 Paris.
652 040 841 R.C.S. Paris.

Les comptes annuels clos au 31 décembre 2004, approuvés par l’assem-
blée générale ordinaire en date du 7 juin 2005, ont été publiés dans « Le
Publicateur Légal » du 10 août 2005.

95870

KA SERVICES

Société par actions simplifiée au capital de 37 000 e.
Siège social : 14, rue Magellan, 75008 Paris.
388 963 373 R.C.S. Paris.

Les comptes annuels au 31 décembre 2004, approuvés par l’assemblée
générale du 29 juin 2005, ont été publiés dans le journal d’annonces légales
« Petites Affiches » du 9 août 2005.
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